CIHM 
Microfiche 
Séries 
(l\/lonographs) 


iCI\AH 

Collection  de 
microfiches 
(monographies) 


1^ 


C«n<diin  InitituM  for  HIstorical  Mlcroraproductiont  /  Institut  canadian  da  mlcrbraproductiona  hittoriquaa 


1996 


Technical  and  Bibliographie  Notes  /  Notes  technique  et  bibliographiques 


The  Institute  has  attempted  to  obtain  the  best  original 
copy  available  for  filmlng.  Features  of  this  copy  which 
may  be  bibliographically  unique,  which  may  alter  any  of 
the  images  in  the  reproduction,  or  which  may 
significantly  chanpe  the  usual  method  of  filmlng  are 
checked  below. 


D 


D 
D 
D 

n 


Coloured  covers  / 
Couverture  de  couleur 


I     I  Covers  damaged  / 

' — '  Couverture  endommagée 

I     I  Covers  restored  and/or  laminated  / 

' — '  Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 

I     I  Cover  title  missing  /  Le  titre  de  couverture  manque 

I     I  Coloured  maps  /  Cartes  géographiques  en  couleur 

I     I  Coloured  ink  (Le.  other  than  blue  or  black)  / 

' — '  Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 

I     I  Coloured  plates  and/or  illustrations  / 

' — '  Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 


Bound  with  other  material  / 
Relié  avec  d'autres  documents 

Only  édition  available  / 
Seule  édition  disponible 

Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin  /  La  reliure  serrée  peut 
causer  de  l'ombre  ou  de  la  distorsion  le  long  de 
la  marge  intérieure. 

Blank  leaves  added  during  restoratk}ns  may  appear 
within  the  text.  Whenever  possible,  thèse  hâve 
been  omitted  from  fyming  /  Il  se  peut  que  certaines 
pages  blanches  ajoutées  lors  d'une  restauration 
appsvaissent  dans  le  texte,  mais,  torsque  cela  était 
possible,  ces  pages  n'ont  pas  été  filmées. 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire  qu'il  lui  a 
été  possible  de  se  procurer.  Les  détails  de  cet  exem- 
plaire qui  sont  peut-être  uniques  du  point  de  vue  bibli- 
ographique, qui  peuvent  modifier  une  image  reproduite, 
ou  qui  peuvent  exiger  une  modifications  dans  la  méth- 
ode normale  de  filmage  sont  indiqués  ci-dessous. 

I      I      Coloured  pages  /  Pages  de  couleur 

I      I      Pages  damaged  /  Pages  endommagées 

I      I      Pages  restored  and/or  laminated  / 
' — '      Pages  restaurées  et/ou  petliculées 

r^      Pages  discoloured,  stained  or  foxed  / 
' — '      Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

I      I      Pages  detached  /  Pages  détachées 

r^     Showthrough  /  Transparence 

I      I      Quality  of  print  varies  / 

' — '      Qualité  inégale  de  l'impresaon 

I      I      Includes  supplementary  material  / 
' —      Comprend  du  matériel  supplémentaire 

I  1  Pages  wholly  or  partialty  obscured  by  errata 
' — '  slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image  /  Les  pages 
totalement  ou  partiellement  obscurcies  par  un 
feuillei  d'errata,  une  pelure,  etc.,  ont  été  filmées 
à  nouveau  de  façon  à  obtenir  la  meilleure 
image  possible. 

I  I  Opposing  pages  with  varying  colouration  or 
' — '  discolourations  are  filmed  twice  to  ensure  the 
best  possible  image  /  Les  pages  s'opposant 
ayant  des  colorations  variables  ou  des  décol- 
orations sont  filmées  deux  fois  afin  d'obtenir  la 
meilleur  image  possible. 


D 


Addltional  comments  / 
Commentaires  supplémentaires: 


This  ittffl  is  f  jlmad  «t  the  raduetion  ratio  chtcktd  btlow/ 

Cl  documant  tst  filmi  au  taux  de  réduction  indiqué  ei^dassout. 

1DX  14X  18X 


Z2X 


2«X 


XX 


J 


Th«  copv  filmad  har*  hu  b««n  raproduead  thankt 
to  iht  ganarotily  of: 

National  Libcary  of  Canada 


L'axamplaira  filmé  fut  raproduit  grlca  à  la 
générotilé  da: 

Bibliothèque  nationale  du  Canada 


Tha  image*  appaaring  hara  ara  tha  beat  quality 
poatibla  considering  the  condition  and  lagibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  iwith  the 
filming  conuact  apacificationa. 


La*  image*  luivanta*  ont  été  reproduite*  avec  la 
plu*  grand  >oin.  compta  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  on 
conformité  avec  le*  condition*  du  contrat  de 
tilmage. 


Originel  copie*  in  prinled  peper  eovar*  are  fllmed 
beginning  with  the  front  cover  end  ending  on 
the  la*t  page  with  e  prinied  or  illuatrated  impree- 
*ion.  or  the  back  cover  when  appropriate.  AH 
othar  original  copie*  are  filmed  beginning  on  tha 
firat  pege  with  a  printed  or  illuatrated  imprea- 
aion.  and  ending  on  the  leat  page  with  a  printed 
or  illuatrated  impre**ian. 


Lee  exemplaire*  origineux  dont  le  couverture  «n 
papier  eat  imprimée  *ont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  *ait  par  la 
dernière  page  qui  comporta  une  empreinte 
d'impreaaion  ou  d'illu*tration,  *oit  par  le  «econd 
plat,  aalon  le  ce*.  Tou*  la*  outre*  exemplaire* 
origineux  aont  filmé*  en  co     ^ençent  per  le 
première  page  qui  comporta  une  empreinte 
d'Improeaion  ou  d'illuatration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  oui  comporta  une  telle 
empreinte. 


The  laat  racorded  freme  on  each  microfiche 
*h*ll  contain  the  (ymbol  ^»  Imeaning  "CON- 
TINUED"),  or  the  lymbol  ▼  Imeaning  "END"), 
whichevar  applia*. 

Mep*.  plate*,  charts,  etc.,  mey  be  filmed  et 
différent  réduction  ratio*.  Tho*e  too  large  to  be 
antirely  included  in  on*  expoaure  ara  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hend  corner,  left  to 
right  end  top  to  bottom.  a*  many  frame*  aa 
required.  The  lollowing  diegrama  illuatrata  the 
method: 


Un  de*  *ymbole*  *uivanti  apparaîtra  lur  la 
dernière  image  da  chaque  microfiche,  selon  le 
ce*:  le  aymboie  —^  eignifie  "A  SUIVRE",  le 
(ymbolo  V  eignifie  "FIN". 

Le*  cane*,  planche*,  tableeux.  etc..  peuvent  étra 
filmé*  é  dee  taux  da  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  a*t  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  aeul  cliché,  il  **t  filmé  é  partir 
de  l'angle  aupèrieur  gauche,  de  gauche  é  droite. 
et  da  haut  en  bea.  en  prenant  le  nombre 
d'imegea  néceaaaire.  Lee  diagramme*  auiveni* 
illu*trent  la  méthode. 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

Miaocofr  >fso(UTioN  iisi  chait 

lANSI  and  ISO  TEST  CHAUT  No.  2) 


^ 

lÂà 

'3.2 
mi 

1^ 

4.0 

m 

^     ^F 


-D  IfVHGE 


(^'6)  0300  -  onofie 

(716)   288  -  5989       Tox 


La  Question  de  la  Marine 


VA  4C0 

Q94 

1910 
p*** 


La  réfutation  des  arguments  des 
Nationalistes. 


Position  du  Canada  dans  l'Empire. 

Le  Canada  est  la  plus  grande,  la  plus  populeuse  et  la  plus  riche  des 
dépendances  de  l'Angleterre,  possédant  un  gouvernement  autonome. 

Comme  base  de  la  discussion,  citer  la  résolution  du  29  mars  \90'J. 
adoptée  unanimement  par  la  Chambre. 

"La  Chambre  approuvera  cordialement  toute  dépense  né- 
cessaire destinée  à  encourager  l'organisation  rapide  d'un  ser- 
vice navale  canadien  en  coopération  et  relaion  intime  avec  la 
marine  impériale." 

Depuis  1902,  toutes  les  colonies  ou  dépendances  de  l'Angleterre 
ont  décidé  de  contribuer,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  défense  de 
leurs  territoires  par  mer.  Le  Canada  ne  pouvait  faire  autrement  que  les 
autres  colonies.  C'est  d'ailleurs  l'opinion  que  M.  Monk  exprimait  à  la 
Chambre  des  Communes,  au  sujet  de  la  guerre  sud-africaine,  le  23 
février  1900.  Voici  ce  qu'il  disait  : 

"Je  suis  prêt  à  me  présenter  devant  les  électeurs  de  mon 
comté,  pour  leur  déclarer  qu'il  eût  été  désastreux  et  tout  à  fait 
humiliant  pour  nous  de  ne  pas  agir  à  l'instar  de  toutes  les  au- 
tres parties  de  l'Empire,  je  '^uis  prêt  à  aller  leur  soumettre 
franchement  cela  et  à  leur  exposer  quelle  eût  été  notre  position 
si  nous  nous  étions  abstenus  d'accepter  dans  la  défense  de 
l'Empire,  la  part  que  toutes  les  autres  colonies  ont  jugé  à 
propos  d'assumer." 

A  la  page  suivante,  M.  Monk  disait  encore   : 

"//  est  temps,  je  crois,  que  nous  comprenions  pleinement 
la  nature  de  notre  position  dans  ce  grand  empire  et  que  nous 
assumions  toutes  les  responsabilités  qu'elle  comporte."  CPages 
907  et  908,  Hansard  1900J. 

En  1902,  a  la  conférence  impériale  de  Londres,  Sir  Wilfrid  s'expri- 
mait ainsi  : 


"lutqu'à  prêtent  Ut  dépeniet  que  le  Canada  a  faitei  en 
vue  de  ta  difente,  ont  été  limitées  au  côté  militaire.  Le  gou- 
vernement canadien  est  disposé  à  considérer  également  le  côté 
naval  ae  la  défense"  ("Page  83,  Conférence  coloniale  1902). 

Quelques  mois  plus  tard,  durant  ta  session  de  1903,  M.  Bourassa 
prenait  la  parole  à  la  Chambre  des  Communes  et  commentait  le  résul- 
tat de  la  Conférence  impét   île,  voiri  ce  qu'il  disait  : 

"En  somme,  le  résultat  de  la  Conférence  impiriale  cl  l'at- 
titude de  nos  délégués  me  paraissent  tout  à  fuit  satisfaisants. 
Cette  attitude  a  pu  déplaire  en  certains  quartiers,  mais  la  très 
grande  majorité  du  public  décidera  que  nos  représentants  ont 
accompli  leur  devoir  d'hommes  d'Etat  canadiens  et  de  citoyens 
britanniques."  ("Page  89.  Débats  I903J. 

Quelle  était  donc  la  portée  des  puroles  de  M.  Bourassa  en  cette 
occasion  ?  Il  voulait  simplement  démontrer  qu'à  son  point  de  vue,  Sir 
Wilfrid  avait  pris  la  seule  position  juste  et  raisonnable  quand  il  avait 
d't  qu'il  se  proposait  d'organiser  un  service  naval  au  Canada. 

Nous  avons  donc  là,  dans  l'espace  des  trois  années  1900  à  1903, 
l'opinion  des  hommes  publics  qui  font  le  plus  de  tapage  au  sujet  de  l'or- 
ganisation du  service  naval. 

Prenons  maintenant  la  position  du  chef  de  l'opposition  conserva 
trice,  M.  R.  L.  Borden. 

Quand  la  loi  navale  fut  soumise  à  l'étude  du  Parlement,  en  février 
1910,  il  prit  la  position  suivante  : 

lo  Donner  une  contribution  immédiate  d'environ  vingt-cinq 
millions  de  dollars  à  V Angleterre.  2o  En  outre  de  cela  il  déclare 
qu'il  ne  peut  se  rallier  l  la  politique  navale  du  gouvernement 
Laurier,  parce  que,  dans  sa  loi,  le  gouvernement  se  réserve  le 
pouvoir  âCempecher  les  forces  navales  canadiennes  d'agir  con- 
jointement avec  les  forces  navales  de  PEmpire,  en  temps  de 
guerre.  CPage  3237,  Hansard  1910,  3  févrierj. 

Comme  on  le  voit,  la  polirique  navale  du  chef  de  l'opposition  est 
plus  avancée,  au  point  de  vue  impérial,  que  celle  du  gouvernement  Lau- 
rier, 

Quelle  est  maintenant  exactement  la  politique  navale  du  gouverne- 
ment Laurier  ?  En  peu  de  mots  elle  se  résume  ainsi  :  marine  canadienne 
pour  la  défense  du  Canada,  sous  l'autorité  du  gouvernement  canadien 
avec  service  volontaire. 


If 
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Le»  clauses  26  et  27  de  la  loi  »p<ciHent  que  le  service  seri  volon- 
taire. 

Ainsi  donc,  pour  résumer  toute  la  situation,  on  peut  affinner  que 
is  les  homme»  publics  qui  ont  la  prétention  de  diriger  un  part,  quel- 
conque, ont  émis  yxr  celte  question  navale  l'opinion  unanime  que  le 
Canada  devait  orga.  iseï  un  service  de  défense  maritime  :  iH.  iVlonk  en 
'«m  :  M.  Bourassa  en  1903  ;  M.  Borden  en  1910  et  laurier  en  1902  et 
en  1911. 

De  plus,  M.  iVlonk,  le  3  février  :qiO,  parlant  sur  la  loi  navale,  t 
la  Chambre  des  Communes,  s'exprima!  i  ainsi  : 

"Le  projet  de  loi  en  lui-même,  a  l'exception  de  rarticle  18, 
ne  présente  pas  à  mon  esprit  de  détails  frappants  :  c'est  le  pro- 
longement, si  Von  peut  employer  cette  expression,  d'une  légis- 
lation que  nous  avons  déjà,  sous  une  forme  plus  restreinte 
dans  nos  statuts.  On  peut  donc  dire  qu'à  part  l'exception  que 
je  viens  de  signaler,  cette  législation  n'est  aucunement  extra- 
ordinaire."  CHansard  1910,  page  3238J. 

Qu'est-ce  donc  que  l'article  18  ?  C'est  celui  qui  confère  au  eou- 
vemement  canadien  le  pouvoir  de  placer  une  partie  ou  toute  la  marine 
canadienne  au  service  de  l'amirauté  anglaise,  en  temps  critique.  C'est 
1  article  18  du  projet  de  loi,  mais  c'est  l'article  23  du  statut,  r»  cause  de 
certain»  amendements  inclus  avant  la  clause  18^. 

En  temps  critique  veut  dire,  nous  présumons  bien,  un  moment  où 
la  suprématie  de  l'Angleterre  serait  menacée.  Alore,  quel  est  le  canadien 
de  quelqu  origine  qu'il  soit,  qui  ne  serait  pas  disposé  à  unir  nos  forces 
a  cites  de  la  Grande-Bretagne,  pour  maintenir  cette  supréiratie  '  Les 
Canadiens-français  sont  les  plus  immédiatement  intéjessés,  parce  que 
U  désintégration  de  l'Empire  britannique  comporterait  pour  eux  soi- 
tine  allégeance  à  une  autre  nation,  soit  l'indi^pendance.  Dans  l'un  ou 
lautre  de  ces  cas,  les  privilèges  politiques,  nationaux  et  religieux  des 
K^T,".*  ""^*'*  '*™'''"*  «rtainement  compromis,  et  nous  serions 
obligés  à  un  armement  naval  aussi  considérable. 

On  H  affirmé  bien  des  fois  que  la  loi  de  la  marine  forcerait  en  tou- 
tes occasions,  la  -marine  canadienne  à  participer  aux  guerres  de  l'Angle- 
terre. La  réponse  a  cette  assertion  se  trouve  dans  le  texte  de  la  loi  lui- 
m^me  et  elle  se  trouve  encore  à  l'article  premier  du  mémoire  de  la  der- 
niers conférence  de  Londres  ("mai  et  juin   191 1;. 

Lisons  cet  article  premier  : 

"Le  service  naval  et  les  forces  du  Dominion  du  Canada  et 
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de  r Australie  seront  exclusivement  sou,  la  ditectinn  de  leurs 
gouvernements  respectifs." 

Quoi,  dise  si  Ion  veut  que  .M.  Fieluing  a  déclaré  que  le  Canada 
P.rt,c,per.,t  à  toute,  guerres  justes  ou  injustes   ;  :.  loi  es,  là,  le  mé- 

?mZ,tÛ/',  '=°""™"«  "V*  "  '""'  '"  "'""  '^■«««"■^«nt  à  définir  sans 

•mbiguité  le  contrile  absolu  du  gouvernement  canadien  sur  sa  marine 

II  ny  a  que  deux  grands  partis  au  Canada  :  le  parti  libéral  et  le 

part,  conservateur.  Sur  cette  question  >ic  la  marine  ils  différent,  comme 

u  JÀ  '  ,?"'  "  '"'  *""*  '""■  '=  '""''  '''"^'■^''  ^="'  "«  niTine  sou.s 
U  contrêle  du  gouvernement  canadien,  et  l'autre,  le  parti  conservateur, 
veut  une  manne  qui  soit  impériale  dans  tous  les  cas. 

En  votant  contre  le  gouvernement  Laurier,  la  population  du 
canada  oblige  le  gouverneur  général  à  appeler  p*.r  former  un  gouver- 
nement,  le  chef  de  I  opposition,  M.  Borden.    iVl.  Borden  es,  pavé  comme 

olflciellement  par  la  Chambre  comme  chef  de  l'opposition.  Il  devient 
premier  ministre  le  jour  où  Laurier  es,  en  minori,é  dans  lélecora, 
^nJ  t  f.  •^""""""'■s  canadiens-français  ou  nationalistes  pour- 
ront  prendre  lune  des  deux  positions  suivantes  :  ou  suivre  Borden  et 
accepter  ses  vues  sur  la  question  de  la  marine,  ou  lui  refuser  leur  con- 

t,  f?™, '.'•  *  j!"  '■'''"'*"'  '"'"'  ""<:'»'"•  ils  provoquent  inévitablement 
la  formation  d  un  parti  anglais  contre  une  opposition  française,  situation 
pleme  de  dangerï  pour  la  province  de  Québec 

Tous  les  pays  du  monde,  plus  grands  ou  plus  petits  que  le  Canada 
on  toujours  considéré  comme  le  premier  de  leurs  devoirs,  celui  de 
pourvoir  à  leur  défense  sur  terre  et  sur  mer,  quand  il  y  a  lieu.  Nous  ne 
pouvons  nous  soustraire  à  cette  loi  universelle  de  la  défense. .  Il  s'agit 
sirnptemen,  d  entourer  nos  lois  militaires  et  navales  de  toute  la  garantie 
po^ible  au  point  de  vue  du  service  et  de  l'autonomie  Dans  la  loi  n  ! 
l^L  Tur"    ,^"  ""■"    "'■""'    P"""""'    ^*    simplement  et  nous 

dir«  io„  H  '"!'  '  "•"""  ""■"''  ™'°"'"''^=  «'  l""  "oos  Prendrons  la 
direction  de  notre  marine, 

La  dissolution  des  Chambres  n'a  pas  été  amenée  par  la  différence 
d  opinion  sur  la  question  de  la  marine,  mais  par  la  différence  d'opinln 
sur  la  question  de  la  réciprocité  commerciale  avec  les  Etats-Unis  Sur 
n^,î?.^T°"•  ■'  "'  ,'"™'*  ''  ""'''  '''  "''""'  '"'«"'  »  1«  position  des 
éch^n..  T"  '  ""'i"  ""  ""'""  ""''  '«  Etats-Unis,  permettant  un 
échange  ré-iproque   de   produits   naturels.     Cette   en 'ente    devait   ê^e 

Le  Pari^melt  de"  eT::!,?"  ^.'""""'^  ^'  '"  '«  ^"'^^^^^  ^« "Inar," 
1',  r.  ^  fii  i  ^««*^U"'s  l'a  ratifiée  et  le  Parlement  du  Canada  ne 
la  pas  ratifiée.  Pourquoi  ?  Parce  que  l'opposition  conservatrice  a  pris 


}\ 
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position  cirrémcnt  contre  l'entente  commerciale  avec  le»  Etats  Unis,  et 
son  chef  s  déclaré  i  maintes  reprises  qu'il  ferait  une  obstruction  systé- 
matique aussi  longue  que  nécessaire  pour  amener  la  dissolution  des 
Chambres  et  le  vote  des  électeurs  sur  celte  question. 

La  réciprocité  commerciale  a  été  demandée  en  décer.ibrc  dernier 
par  une  délégation  de  quatorze  cent;  cultivateur»  de  toutes  les  provin- 
ces du  Canada,  venus  i  Ottawa  pour  rencontrer  le  Parlement  et  le  gou- 
vernement canadiens.  C'est  pour  se  rendre  à  leur  demande  que  Laurier 
t  conclu  cette  entente,  et  si  les  cultivateurs  l'ont  demandée,  c'est  parce 
qu'ils  croyaient  qu'elle  leur  se     it  éminemment  favorable. 

Peur  résumer  toute  la  situation  sur  ces  deux  grandes  question  .,  o- 
peut  dire  :  Avec  le  gouvernement  Laurier  vous  aurez  une  marine  •• 
dienne,  sous  le  contrôle  du  gouvernement  canadien,  dont  le  service  est 
volontaire,  et  vour  aurez  en  outre  la  réciprocité  commrciale  avec  les 
Etats-Unis,  dans  '  .  produits  naturels.  Avec  lïl.  Borden,  chef  du  parti 
conservateur,  vous  aurez  une  marine  également,  dont  le  contrôle  appar- 
tiendra 1  l'amirauté  anglaise,  et  vous  n'aurez  pas  de  réciprocité. 

En  favorisant  l'élection  de  candidats  appelés  nationalistes,  qui  pré- 
tendent vouloir  se  séparer  des  deux  grands  partis  qui  ont  gouverné  le 
pays  avec  succès  jusqu'aujourd'h  ',  vous  vous  exposez  à  faire  renaître 
au  pays  une  ère  de  discordes  de  dissensions  qui  serait  désastreuse 
pour  la  province  de  Québec. 

Le  "Devoir"  Il  février  1910.  Extrait  d'un  article  signé  par  M. 
Henri  Bourassa  : 

"S'il  s'était  agi  d'une  flotte  canadienne  'ir  la  défense  du 

Canada,  sous  l'autorité  du  gouvernement  n  lien,  je  n'aurais 

trouvé  à  redire  ni  à  Tarticle  17,  ni  à  rarticlc  19,  ni  même  à  la 
loi  toute  entière." 

Déclaration  de  M.  Armand  Lavergne,  à  Toronto,  le  18  novembre 
1910,  rapportée  par  le  "Toronto  Star"  : 

"Nous  (les  nationalistes)  n'avons  pas  d'objection  à  la  ma- 
rine canadienne.  Pas  plus  d'objection  qu'à  la  milice,  et  j'ap- 
partiens moi-mime  à  la  milice." 
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L'Opinion  de  M.  Bourassa 

tleu^l^jTjT  '"'"*''"'■  ""'  '"'^"='"^^.  e'  spécialement  les 
oieus,  s  essayent  en  ce  moment  à  exploiter,  pour  tenter  defîraver  le., 

S"pfrce    u  V  B'or''''V' "'"'  "^  '""•'«  ^^  re  "duirunVf 
iiï,f'r!'   f  ^"',"-  ^«"^«ssa  écrivait  sous  sa  signature  dans  le  "Nationa- 

paMeÏou'vern:rLa\r  ''  '^  '"'  ^^  "^'""  ^^  -«  ^ ^ 
Voici  cet  article  : 

*  •  • 

LE  BILL  DE  LA  MILICE 

moi  fLte'wirdl  P;*"'.'Jf'""*,"'«",'.»"noncé  à  ses  lecteurs,  un  article  de 
nZ^Z  ,  ■  k  '  ™''"^^-  ••*  "^'  P»^  eu  le  temps  d'étudier  à  fond  ce 
projet  de  lo..  On  sait,  du  reste,  que  la  Chambre  n'en  a  fait  qu'une Tevue 

ttrdTrés-.a''''  t^"""  """'^  "'  '''"'"P*'™  -  sont    em^esVp.u 

"i^^du^  G^a^^r  pâcSur^"''^"'^"'^  ^  '^■•^"'  -"'^  ^  ■«  ■<"  -- 

ioui;  ^^^  ^^^^Is'^-S^-.lrr^re  ce«ains 

suprêmrdeTa°milt'  "''%""'  ''""'"'  *  ""'  ""■"'''"^  '"  commandement 
suprême  de  la  milice  au  Roi  ou  au  gouverneur  général,  n'est  aue  la  re 
production  de  l'article  15  de  la  constitution,  et  q'u'il  fa     part  e'sou    une 
fcnne  ou  sous  une  autre,  de  toutes  nos  lois  militaires  depui    1867% 
Al  je  besoin   d ajouter  que  l'article    14,  qui     permet     l'aDDel'anv 

SySf^rs  ;r,.-:.r;"rs,,;  =r:.-ïïi'H 
wi'î;:  £.;:'„"S7;r„i;r;ys  s  '-  "r™  -'™ 
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On  s'est  ému  de  l'article  77  : 

"Le  gouverneur  en  conseil  peut  mettre  la  milice  ou  toute 
partie  de  la  milice  en  service  actif  partout  dans  le  Canada  et 
en  dehors  du  Canada,  pour  la  défense  de  ce  dernier,  en  quel- 
que temps  que  ce  soit,  et  où  il  parait  à  propos  de  le  faire,  à  rai- 
sons de  circonstances  critiques." 

l'accorde  que  le  style,— celui  de  la  plupart  de  nos  traductions  offi- 
cielles, —  n'est  pas  beau.  Mais,  comme  intention,  si  l'on  voit  là  une 
menace  d'impérialisme,  que  dire  de  l'article  79  de  la  loi  actuelle,  dé- 
rivé Iri-même  de  l'article  61  de  la  loi  Cartier  de  1868  ?  Je  n'ai  sous  !a 
main  aue  le  texte  anglais  ; 

"Her  Kajesty  may  call  oui  militia  or  any  pari  tliereof,  fir 
active  service  eiilier  within  or  without  Canada,  at  any  time 
u'hen  it  avpears  advisable  to  do  so  by  reason  of  war,  invasion 
or  insurrection,  or  danger  of  any  of  tlicm." 

"Sa  Majesté  peut  appeler  sous  les  armes  la  milice  ou  une 
partie  de  ses  corps,  et  l'envoyer  en  campagne  sur  le  territoire 
canadien  ou  à  l'extérieur,  lorsqu'il  sera  à  propos  de  le  faire 
pour  cause  de  guerre,  d'invasion  ou  d'insurrection,  ou  lorsqu'il 
y  aura  menace  pour  l'un  de  ces  conflits..." 

Le  changement  est  notable.  En  vertu  de  la  loi  Cartier,  le  roi  peut 
appeler  notre  milice  à  l'étranger,  lorsqu'il  y  a  menace  ou  état  de  guerre, 
d'invasion  ou  d'insurrection,  sur  un  point  quelconque  de  son  empire.  Je 
sais  que  Sa  Majesté,  plus  respectueuse  de  l'esprit  des  lois  et  de  la 
iberté  de  ses  sujets  que  les  messieurs  d'ordre  très  inférieur  qui  la  renr< 
sentent  souvent  aux  colonies,  ne  se  prévaudrait  pas  de  ce  pouvoir  arbi 
traire.  Mais,  il  n'en  existe  pas  moins  dans  nos  statuts.  Un  gouverneur 
tyrannique,  genre  Milner  ;  ou  brouillon  et  borné,  genre. , .  hum. . .  Pas 
sons,  pourrait  s'en  servir  à  nos  dépens.  M.  McMaster  en  a  donné  le  con- 
seil  à  lord  Minto  en  1899  ;  et  Son  Excellence  n'a  nullement  protesté 
contre  cette  doctrine  ultra-tory.  Si  M.  Hugh  Graham  et  le  général  Hut- 
ton  ont  gardé  souvenance  des  conciliabules  de  Rideau  Hall,  en  septembre 
et  octobre  1899,  ils  pourraient  nous  dire  que  cet  article  y  fut  l'objet  d'au- 
nustfs  méditations. 

En  remplaçant  l'article  79  de  la  loi  actuelle  par  l'article  77  du  bill 
soumis  à  la  Chambre,  on  enlèvera  à  nos  gouverneurs  à  venir  un  motif 
de  tentation  criminelle. 

On  ne  peut  également  qu'approuver  l'article  41  qui  relève  le  gou- 
vernement de  l'obligation  humiliante  de  confier  le  commandement  d» 


f 
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co\îrl%.^Z.°'''"r/' '''""''  ''"«""■^'=-  ^""  ^^f^^  «  provoqué  la 
cogère  .es  jmgoes  e.  des  .mpérialis.cs  ;  c'est  un  certificat  de  bonne  mar 

mmïïmsm 

e.  .a  Pro;.t  Bo.den.  rSir  pTe'Lc^rne  ,tt" rè^i^VeT  '"""''''''' 
Les  points  d'exclamation  du  député  rédacteur  d^  •  ■  i".  p„  •  ■• 

n'2tr^ér^^  S:  srr^air^-  ""^-^^  '^"- 

lentilles  afin  de  nouT:;i t  Inf  leTuffre'orsr  f^n"  ""  ''''  "= 
ont  attiré  déjà  l'Aneieterre    Ff  „»„      «"um-e  ou  ses  folles  entreprises 

adressés  "à  son  cherrédacteur  '   clir'"',  '^Z  ""  "'""^  ''^'^*='"'^' 
r'Nationaliste",  3  avril  1903J.  "'''""  «OURASSA. 
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APPENOrCE  NO  2. 

Ils  se  réfutent  eux-mêmes. 

de  n?:tâz't::Tj-o::T  """  !?■''"  ^'  ""'"  --  ■«  veux 

en  1900  et  IQoi,  nLralTon  voir  cT'"'"?/'  """■  *"'"''  «'  Bourassa, 
iW.  Monk,  Prttexe  de  toute  Icln  ^"  ""  P'"'"'  "«  "  '^^""^  "e 
U  preuve  i  ,a  .votr.i:  =r  U^raf  ^ t nC^"; t  "°"' 

Bourl,TeprL''dtrd";,aTte1  "''""^  ''  '^  "•""-««  '«-'^- 
10  LE  COMMANDEMENT  SUPREME  DU  ROI 

la  marine  ne  serait  pas  canadienne  -  ""''  •"""■  '°"="'™  ""« 

.«re.°:;nf  ie^-Sanst^:  "'  '^  '  ''"'  "°'-  ^^  -  P-P-  ^'«"a- 

to  J^i'  l^mmt/""  ^i""'  '"  '"'■  '*''  '"  '"""'"'  '«""ne)  dans 
Et  d'un  ! 
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20  LA  CONSCRIPTION  !  „     . 

On  sait  lusage  que  les  farceurs  et  sous-farceurs  de  la  secte  Monk- 
Bourassa  ont  fait  de  l'existence  de  la  conscription. 

Le  service  dans  la  marine  est  d'après  la  loi  exclusivement  VOLON 
TAIRE,  par  voie  d'enrôlement  volontaire,  ces  aimables  fumistes  et  M. 
Bcurassa  tout  le  premier,  ont  sorti  le  spectre  le  la  conscription. 

Or,  ici  encore  nous  avons  le  témoignage  de  M.  bourasesa,  (même 
article,  3  avril  1904;,  où  il  déclarait  en  toutes  lettres  que  : 

■■La  conscription  ou  appel  aux  armes  de  tous  les  citoyens 

de  18  à  60  ans,  est    reproduit    intégralement   des  lois  de   iir 

Georges  Cartier,  0859-1868;  "  . 

Donc  là  encore  aucune  dérogation  à  la  politique  de  Cartier,  puis- 
que c'est  lui  qui  a  inscrit  le  principe  de  la  conscription  dans  nos  lois^ 

Bien  au  contraire,  la  loi  de  la  marine  par  l'article  53,  SUPPRlMh, 
en  ce  qui  concerne  la  marine,  le  principe  de  la  conscription  ! 

Et  de  deux   '■ 

«  •  * 

30  LE  SERVICE  EN  DEHORS  DU  CANADA. 
M.  Bourassa  dans  son  article  du  3  avril   1904,  constate  en  toute 
lettre  que  en  vertu  de  l'article  61  de  la  loi  de  Cartier  (1868J   : 


i 


"Le  roi  pouvait  appeler  notre  milice  à  l'étranger. 
point  quelconque  de  son  Empire" 


sur  un 


Donc,  n'est-ce  pas,  même  sans  tenir  compte  du  fait  que  la  marine 

pour  être  de  quelqu'utilité,  ne  peut  être  bloquée  dans  nos  ports  et  doit 

exercer  son  action  en  dehors  des  limites  territoriales  du  Canada  --ce  qui 

saute  aux  yeux,-il  est  clair  que  le  principe  de  l'action  EN  DEHORS 

du  Canada,  est  le  même  que  celu'  de  la  loi  Cartier.  Dv,nc  pas  de  deroga- 

tion  ici  encore,  aux  princieps  de  la  politique  de  Cartier. 

Et  de  trois  ! 

•  •  * 

40  LA  MARINE  PEUT  ETRE  EittPLOYEE  POUR  D'AUTRES 
FINS  QUE  CELLES  DE  LA  DEFENSE  DU  CANADA. 

Nous  avons  encore  le  témoignage  de  M.  Bourassa  en  personne,  qui 
dans  son  article  du  3  avril  1904,  cite  le  texte  même  de  l'article  61  de  la 
lo;  de  Cartier.  Le  voici,— d'après  la  propre  traduction  de  M.  Bourassa  : 

"Sa  Majesté  peut  appeler  sous  les  armes  la  milice  ou  une 
partie  de  ses  corps,  et  renvoyer  en  campagne  sur  le  territoire 
canadien  ou  à  l'extérieur,  lorsqu'il  sera   à  propos  de  le  faire 
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pour  cause  de  guerre,  d'invasion  ou  d'insurrection  ou  lorsqu'il 
y  aura  menace  de  l'un  de  ces  conflits." 

Trouvez-vous  dans  cette  clause  de  la  loi  Cartier  aucun  mot  qui  res- 
treigne l'emploi  de  la  milice  &  la  seule  défenes  du  Canada  ? 

Pas  un  mot  !  D'après  la  loi  Cartier,  le  Roi  pouvait  envoyer  notre 
milice  combattre  "à  l'extérieur  du  Canada",  c'est-à-dire  en  n'importe 
quel  point  de  l'Europe, — comme  le  constate  d'ailleurs  M.  Bourassa  lui- 
même,  le  3  avril  1904,— pour  cause  de  guerre  quelconque  I 

Donc,  cette  fois  encore,  aucune  dérogation  à  cet  égard,  avec  la  poli- 
tique de  Cartier-Macdonald  ;  aucune  révolution  ni  dérogation  ! 

Et  de  quatre. 

*  •  « 

5o  L'EVENTUALITE  DE  LA  COOPERATION  A  LA  DEFENSE 
DE  L'EMPIRE. 

Il  suffit  de  relire  l'article  que  nous  venons  de  citer  de  la  loi  de 
Cartier,  pour  se  convaincre  que  la  loi  de  la  milice  de  Cartier  en  1868, 
posait  ce  principe  de  la  coopération,  ou  tout  au  moins  en  admettait 
l'éventualité. 

D'ailleurs,  une  lettie  de  Cartier,  en  date  du  19  mai  1870,  précise 
bien  clairement  la  reconnaissance  de  ce  principe. 

"Que  le  gouvernement  impérial  reconnaît,  écrivait  Cartier, 
pleinement  l'obligation  dans  laquelle  II  se  trouve  d^  défendre 
chaque  partie  de  l'Empire  avec  toutes  les  ressources  qu'il  pos- 
sède, sur  les  assurances  réciproques  qui  lui  ont  été  DONNEES 
PAR  LES  MINISTRES  CANADIENS  A  LONDRES,  que  le 
CANADA  ETAIT  PRET  A  CONSACRER  TOUTES  SES  RES- 
SOURCES EN  SOLDATS  ET  EN  ARGENT  AU  MAINTIEN 
DE  SES  RELATIONS  AVEC  LA  MERE  PATRIE." 

Et  nous  pourrions  citer  les  déclarations  de  Sir  Etienne  Cartier, 
le  31  mars  1862,  qui  ne  sont  pas  moins  catégoriquer.. 

Mais  nous  avons  mieux  et  plus  récent  :  nous  avons  les  propres  dé- 
clarations de  M.  Monk,  à  Ottawa,  le  23  février  1900,  à  propos  de  la 
guerre  du  Siid-Africain.  Les  voici,  nous  les  avons  déjà  citées  : 

"Je  suis  prêt  à  me  présenter  devant  les  électeurs  de  mon 
comté  pour  leur  déclarer  qu'il  eût  été  DESASTREUX  et  tout 
à  fait  HUMILIANT  pour  nous  de  ne  pas  agir  A  L'INSTAR  DE 
TOUTES  LES  AUTRES  PARTIES  DE  L'EMPIRE  qui  avalent 
trouvé  convenable  de  prendre  part  à  la  guerre.  Je  suis  prêt  à 
aller  leur  soumettre  franchement  cela  et  à  leur  exposer  quelle 
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aurait  été  notre  posHion  ù  -"VTp  1'Sm£'''rpart ''*,«; 

ptr  Monk  lui-même. 

Et  de  cinq  !  ^  ,  , 

voici  donc  sur  tous  les  points  ^''"f  ,  ^^^  «/ X.rie'^irtS 
faite  par  leurs  propres  témoignages  de  la  fausseté  aDsoiue 

ment  en  présence  de  preuves  si  catégoriques   . 


f 


("Le  Soleil",  18  novembre  19^0). 


